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    Présentation

    « Bourdieu avait déjà considéré que la famille, loin d’être une “donnée immédiate de la réalité sociale” était en fait “un instrument de construction de cette réalité”. Quelle signification donner alors au présent ouvrage consacré aux familles homoparentales ? Il y a dans cet intitulé l’expression d’une revendication qui a pris toute sa force au cours des dernières décennies : celle de pouvoir être parent et homosexuel, cette revendication étant indissociable de l’aspiration à constituer une famille comme les autres. C’est bien dans ce mouvement que s’inscrit cet ouvrage, militant au meilleur sens du terme. L’objectif est en effet l’existence dans l’espace public d’un fait social dans toute sa complexité, c’est-à-dire avec la volonté d’un traitement raisonnable (au sens de faire appel à la raison) fondé sur un recours intensif aux sciences de l’homme. Distinguer la procréation de la sexualité et considérer que le couple conjugal et parental peut ne pas être fondé sur la différence des sexes, ceci tout en revendiquant le droit au label “famille”, c’est consacrer le fait que la famille ne s’impose plus aux individus comme une institution immuable à laquelle il n’ont comme choix que celui de s’ajuster ; ils se donnent désormais le droit de concevoir l’organisation de leur univers privé en fonction de leurs propres aspirations et en référence à des valeurs qui prétendent relever tout autant de l’intérêt général que de celui des enfants éventuellement concernés. » Jacques Commaille Rendant compte des études théoriques sur la parenté et des recherches sociologiques, ethnologiques, anthropologiques, juridiques et cliniques sur les familles homoparentales et leurs enfants, cette nouvelle édition, revue, mise à jour et augmentée, constitue une référence incontournable pour aborder les interrogations suscitées aujourd’hui par la très controversée question de l’homoparentalité.
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          Préface
    

                            Jacques           Commaille              
    

  

  
    
      
        
          Pierre Bourdieu avait déjà considéré que la famille, loin d’être une « donnée
immédiate de la réalité sociale », était en fait « un instrument de construction de
cette réalité ». Quelle signification donner alors au présent ouvrage consacré aux
« familles homoparentales » ? Il y a dans cet intitulé l’expression d’une revendication qui a pris toute sa force au cours des dernières décennies : celle de pouvoir
être parent en étant homosexuel, cette revendication étant indissociable de l’aspiration à être une famille comme les autres. C’est bien dans ce mouvement que
s’inscrit cet ouvrage. Il s’agit d’un livre militant dans le meilleur sens du terme.
L’objectif est bien en effet d’affirmer l’existence dans l’espace public d’un fait
social dans toute sa complexité, c’est-à-dire avec la volonté d’un traitement
raisonnable (au sens de faire appel à la raison) fondé sur un recours intensif aux
sciences de l’homme.
        

      
      
        
          À bien des égards, cet ouvrage a ainsi une portée qui va bien au-delà de ce
qu’il prétend traiter précisément. En effet, c’est d’une révolution qu’il s’agit : du
point de vue de l’idée même de famille telle qu’elle n’a cessé d’être imposée idéologiquement ; du point de vue des formes prises pour en contester la pseudo-évidence.
        

      
      
        
          Distinguer la procréation de la sexualité et considérer que le couple conjugal
et parental peut ne pas être fondé sur la différence des sexes, ceci tout en revendiquant le droit au label « famille », c’est consacrer le fait que la famille ne s’impose plus aux individus comme une institution immuable à laquelle ils n’ont
comme choix que celui de s’ajuster, mais qu’ils se donnent le droit de concevoir
l’organisation de leur univers privé en fonction de leurs propres aspirations et en
référence à des valeurs qui prétendent relever tout autant de l’intérêt général que
de celui des enfants éventuellement concernés.
        

      
      
        
          Une telle évolution où la famille d’imposée devient choisie a une double
conséquence. Elle disqualifie définitivement l’idée de naturalité de la famille
traditionnelle. Elle rend évident le fait que la famille est désormais une question
de l’ordre de la délibération participant des logiques mêmes du fonctionnement
démocratique. C’est bien pourquoi, comme ce fut le cas pour les mouvements
féministes, la revendication de la reconnaissance des droits des homosexuels et la
légalisation de l’homoparentalité se fondent sur la référence aux principes démocratiques. Avec la famille traditionnelle, la démocratie se concevait à partir d’un
clivage entre public et privé où curieusement le privé pouvait continuer à être
régi suivant des règles en contradiction avec l’idée même de démocratie : celles de
l’imposition d’un ordre, de la hiérarchie et de l’inégalité. Par un extraordinaire
retournement, le préalable de la démocratie de l’ordre politique passe désormais
par une démocratisation de l’univers privé des individus suivant les principes
notamment du débat public sur les formes légales de son organisation, de l’autonomie de ses membres et de l’égalité entre eux et entre les différents modèles de
« famille » (les guillemets accolés à cette dernière signifiant que celle-ci n’est plus
de l’ordre du « déjà-là » mais qu’elle est bien à réinventer ou à redéfinir dans le
cadre d’un véritable processus de coconstruction sociale).
        

      
      
        
          Mais souligner l’importance de la dimension politique de la famille et des
nouveaux enjeux que celle-ci implique, n’est pas le seul mérite de cet ouvrage. Il
en comporte un second découlant du premier. En restituant des analyses de
spécialistes de sciences de l’homme sur la question de l’homoparentalité, le
présent ouvrage confirme excellemment que la question de l’expertise ne saurait
plus être exclusivement l’apanage de ce que nous avions appelé l’expertise de la
raison d’État. Le domaine de la vie privée des individus est bien celui qui a vu,
depuis le XIXe siècle, s’accumuler des discours aussi péremptoires que prétendument savants pour légitimer « scientifiquement » les bienfaits de la famille traditionnelle et les risques que présenteraient les tentatives de s’en écarter. Dans ce
domaine plus encore que dans d’autres, l’expertise a d’abord été un instrument
de légitimation du pouvoir, de ses intérêts et de ses croyances. De ce point de vue,
la psychologie, la psychanalyse ou la psychiatrie ont pu être mobilisées pour
exercer un véritable terrorisme de la pensée, ceci à partir de savoirs fonctionnant
comme dogmes et d’investissements empiriques se réduisant à des pratiques
portant sur des populations particulières. La sociologie elle-même n’a pas
échappé à ces dérives : soit parce que ses figures fondatrices s’inquiétaient de
l’évolution du lien social, soit parce dans la période contemporaine certains de ses
représentants se sont institués comme « historiographes du Roi » et ont justifié
ainsi l’excès de cette considération de Pierre Bourdieu suivant laquelle
« demander à la sociologie de servir à quelque chose, c’est toujours une manière
de lui demander de servir le pouvoir ». Il est vrai que le domaine se prête admirablement au glissement du raisonnement savant vers le discours prophétique.
Rien ne le démontre mieux dans la période récente que ces débats passionnels
entre chercheurs de sciences sociales sur la reconnaissance légale de l’homosexualité ou de l’homoparentalité. Ces chercheurs, stimulés sinon exaltés par la
reconnaissance médiatique, ont multiplié les arguments d’autorité pour tenter
d’imposer un point de vue défavorable ou favorable oubliant cette mise en garde
de Pierre Bourdieu dans Questions de sociologie : « Ceux qu’impressionnent
les brevets de scientificité que les Pouvoirs (temporels ou spirituels) aiment à
décerner doivent savoir que, dans les années 1840, l’industriel Grandin remerciait, à la tribune de la Chambre, “les savants véritables” qui avaient montré que
l’emploi des enfants était souvent un acte de générosité. Nous avons toujours nos
Grandin et nos “savants véritables”. »

      
      
        
          Le présent ouvrage rend compte d’une autre intention dans les usages qu’il
restitue des travaux des sciences de l’homme. Certes, il y a bien la recherche de
légitimation par la science d’une position. Mais outre que la stratégie n’est ici
pas plus condamnable que celle dont l’expertise de la raison d’État est l’expression, l’expertise mobilisée nous paraît plus relever de la « cité civique », c’est-à-dire qu’elle vise à soumettre au débat démocratique l’état des savoirs sur la question au plan international et les résultats de recherche, découlant, comme ce
devrait être plus souvent le cas, de travaux d’observation, y compris les plus
difficiles à mettre en œuvre comme les analyses longitudinales. De ce point de
vue, ces formes d’expertise « alternatives » ainsi mobilisées comme éléments du
répertoire d’action de mouvements sociaux, si elles sont inspirées par l’humilité
du chercheur qui n’oublie pas, pour paraphraser Bachelard, que la science est une
suite d’erreurs constamment rectifiées, participent positivement de cette nouvelle
politisation de la vie privée évoquée ci-dessus. Au-delà des vertus de connaissance au service du citoyen que ces nouvelles formes d’expertise peuvent
comporter, elles sont susceptibles de disqualifier les préjugés se dissimulant
derrière les arguments d’autorité avancés au nom de la « science » et de surcroît
… de rendre plus visible l’influence de cet effet pervers prenant en l’occurrence
ici la forme, quand on travaille sur le bien-être de l’enfant des familles homoparentales, comme cela a pu être le cas pour les enfants de parents divorcés, de juger
des difficultés que ces enfants peuvent rencontrer sans prendre en compte la stigmatisation sociale à laquelle ils sont éventuellement spécifiquement exposés.

      
      
        
          On le voit, en offrant de la connaissance sur les « familles homoparentales »,
cet ouvrage a aussi le mérite insigne d’être une contribution à des interrogations
plus générales sur la vie privée comme question fondatrice du politique.
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                            Martine           Gross                          ingénieur de recherches en sciences sociales (CNRS).
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      PREMIÈRE VOIX : MARTINE GROSS

      
        Cet ouvrage est la deuxième édition du livre Homoparentalités, état des
lieux qui réunissait la plupart des contributions du colloque « Parentés et
différence des sexes » organisé par l’Association des parents et futurs
parents gays [*]  et lesbiens en octobre 1999. Cinq années se sont écoulées
depuis sa publication. Cinq années qui ont vu le PACS s’épanouir, un changement de majorité politique, une loi contre le port de signes ostentatoires
religieux à l’école, la création d’une autorité contre les discriminations (y
compris homophobes), quelques maires rendre public leur souhait de
pouvoir célébrer des mariages de couples de même sexe, et bien d’autres
événements indices à la fois d’une évolution des mentalités et d’une crispation face aux revendications minoritaires vécues comme communautaristes. En ce qui concerne l’homoparentalité, aucun bouleversement en
France n’est intervenu du point de vue politique ou juridique.

      
      
        L’adoption est toujours réservée aux couples mariés. Un gay ou une
lesbienne peut adopter en tant que personne seule si elle reste discrète sur
sa vie affective. La Cour européenne des droits de l’homme, dans l’affaire
Frette/France en 2002, n’a pas condamné la France pour avoir refusé
l’agrément au seul motif de l’orientation sexuelle du candidat. Une autre
affaire similaire est pendante et verra peut-être une évolution de la jurisprudence de la CEDH. En effet, en 2002, la décision de la CEDH avait été
prise par une majorité de quatre juges contre trois.

      
      
        L’État se réserve toujours le droit de choisir les citoyens pouvant
accéder aux techniques de procréation médicalement assistée. Les
donneurs de gamètes sont toujours des anonymes qu’il faut se dépêcher
d’oublier pour éviter tout risque de décalage d’avec la fiction biologique.
Un enfant élevé par deux femmes ou par deux hommes n’a toujours
qu’un seul parent légal aux yeux de la loi.

      
      
        Le caractère d’association familiale n’a pas été reconnu à l’APGL.
L’association n’a pu obtenir d’être membre de l’Union nationale des associations familiales dont la mission est pourtant de représenter devant
l’État toutes les familles. Enfin, l’APGL a été exclue du Conseil supérieur
de l’information sexuelle (CSIS) dès juillet 2001, conseil qui avait entre
autres pour mission d’élaborer les programmes de formation des
conseillers conjugaux.

      
      
        Tout n’est cependant pas resté en l’état depuis 1999. L’homoparentalité est entrée dans la langue française par la grande porte du Robert en
2002. Une loi a vu le jour en mars 2002, grâce à Ségolène Royal, qui
permet à des parents de partager l’exercice de l’autorité parentale avec un
tiers. Des parents gays ou lesbiens commencent à solliciter les magistrats
pour protéger les relations tissées entre leurs enfants et ceux qui les
élèvent sans avoir aucun statut légal.

      
      
        En 2001, trois enfants ont pu bénéficier d’une adoption simple par la
compagne de leur mère biologique, décision suivie en 2004 d’un partage
de l’autorité parentale entre les deux mères. Cette décision juridique
historique a permis de rendre cohérente la filiation des enfants avec la
réalité de leur environnement. Les enfants ont deux mères, l’une de naissance, l’autre adoptive, dans la vie comme dans la loi.

      
      
        Une génération de jeunes chercheurs s’est mise au travail en France,
craignant moins que par le passé de se consacrer à un sujet qui pouvait
alors bloquer une carrière universitaire. Une partie de leurs travaux sont
à l’honneur dans cette nouvelle édition d’Homoparentalités, état des lieux [1] .
L’APGL est sollicitée régulièrement par des étudiants, des chercheurs, des
professionnels de la famille, souhaitant approfondir tel ou tel aspect des
réalités homoparentales.

      
      
        Au Québec, aux États-Unis, en Grande-Bretagne, aux Pays-Bas et en
Belgique, la recherche universitaire, laissant de côté les dangers qu’encouraient les enfants élevés dans les familles homoparentales, a investi, à
propos de ces familles, des champs nouveaux de réflexion permettant
d’étudier les formes contemporaines de la parenté.

      
      
        Cette stimulante évolution de la recherche tant en France qu’à
l’étranger nous a conduits à enrichir la deuxième édition avec des contributions nouvelles et à permettre aux auteurs de se retirer  [2] , de conserver
leur texte en l’état ou de présenter un nouveau texte.

      
      
        La deuxième édition n’est pas seulement la réédition des actes du
colloque « Parentés et différence des sexes », c’est un nouvel ouvrage
dans la mesure où de nouveaux auteurs ont rejoint les intervenants pour
mieux refléter l’état des lieux actuel de la question. Le livre est organisé
différemment. Une première partie, « Parentés et différence des sexes »,
réunit des textes théoriques et politiques. Certains d’entre eux faisaient
l’objet des interventions des deux premiers carrefours du colloque.
Caroline Mécary présente une mise à jour de son texte « Homosexualité
et adoption, critique de la jurisprudence ». Trois nouveaux auteurs font
leur entrée dans cette première partie. Wilfried Rault, doctorant en socio-logie, sous la direction de François de Singly, travaille sur l’utilisation du
PACS comme construction symbolique d’une famille. Anne Robinson,
professeur de droit au Québec, décrit la loi d’union civile adoptée au
Québec en juin 2002, permettant d’établir une filiation de deux personnes
de même sexe, mais aussi ses limites, la difficulté à penser la pluriparenté.
Éric Garnier, président de l’APGL, fait le point sur l’évolution des mentalités des personnalités politiques rencontrées par l’association.

      
      
        Une deuxième partie, « Familles homoparentales », réunit les études
de terrain. Katrien VanFraussen, qui avait participé au colloque en 1999,
a soutenu depuis sa thèse sur les enfants nés d’insémination artificielle
dans les familles lesbiennes. C’est un texte réactualisé qui figure aujourd’hui dans l’ouvrage. Virginie Descoutures, qui avait travaillé avec
François de Singly sur la « vie en famille homoparentale », nous offre une
suite avec « le travail d’institution de la famille homoparentale ». Six
contributions sont totalement nouvelles. Annie Babu et Pierrette Aufière
traitent de la médiation familiale à l’écoute des familles homoparentales.
Emmanuel Gratton, doctorant en sociologie, se propose de comprendre
comment la paternité se décline lorsque l’on s’assume homosexuel.
Stéphane Nadaud, pédopsychiatre, rend compte de la première étude
française sur le développement psychologique et comportementale des
enfants élevés en milieu homoparental. Suzanne Johnson et Élisabeth
O’Connor, psychologues (États-Unis), se penchent sur la vie quotidienne
et domestique des familles homoparentales. Danielle Julien, psychologue
au Québec, étudie les relations des grands-parents avec leurs petits-enfants dans le contexte homoparental. Enfin, je fais part, en tant que
sociologue, de quelques résultats sur la transmission des valeurs et des
identités religieuses dans ces configurations familiales.

      
      
        Le vœu de l’APGL que la connaissance en France gagne un peu de
terrain semble aujourd’hui en voie d’être exaucé. La science peut asseoir
les convictions personnelles et les certitudes, mais elle peut aussi déconstruire les préjugés. C’est notre espoir et c’est le pari que nous sommes
prêts à prendre.

      
    

    
      DEUXIÈME VOIX : FRANCIS BAILLEAU

      
        Au moment de la réédition de cet ouvrage, les positions sur ce thème
de l’homoparentalité ont changé.

      
      
        En 1999, le choix fait de soutenir ce colloque nous avait valu en tant
que laboratoire de recherche du CNRS en sciences sociales une interpellation à l’Assemblée nationale par B. Accoyer. Ce dernier relatant la participation du CNRS et des universités Paris-10 Nanterre, Paris-8 et de Caen
à ce colloque concluait son intervention en déclarant : « Dans la mesure
où les universitaires n’ont pas vocation à soutenir l’activisme de quelques
associations fortement minoritaires au sein de la population, il lui
demande s’il entend condamner fermement cette initiative » (Journal officiel, n°32201, 5 juillet 1999). Interpellation « injonctive » que notre
ministre de l’époque, pour lui rendre justice, Claude Allègre, refusa de
suivre malgré le peu d’intérêt qu’il manifesta à nos disciplines durant sa
présence à la tête du ministère.

      
      
        Aujourd’hui, si un tel colloque était de nouveau programmé, il est sûr
que nombre de femmes ou d’hommes politiques feraient le « forcing »
auprès des organisateurs afin de pouvoir participer aux débats. Le
thème – s’il n’est devenu « banal » – est signe de modernité pour ceux qui
acceptent d’en débattre ou qui essaient de faire avancer la législation, tel
le maire de Bègles annonçant son intention de célébrer au mois de
juin 2004 un mariage homosexuel.

      
      
        Pourtant, en tant que chercheur, on peut légitimement s’interroger sur
ce phénomène « d’accélération de l’histoire » qui fait qu’un thème social,
pour ainsi dire interdit de débats publics il y a cinq années, se trouve
aujourd’hui disputé sur la scène politique et médiatique.

      
      
        Les connaissances produites par la recherche scientifique, dont ce
livre est un des reflets, ont-elles favorisé cette émergence dans le débat
public, alors même que si le sujet n’est plus tabou, il est loin de recueillir
l’assentiment ou de vaincre encore aujourd’hui la frilosité des administrations publiques finançant des recherches en sciences sociales ? Si
quelques projets de recherche ont pu se développer, c’est souvent par le
biais de sujets connexes, liés principalement au thème de la lutte contre
l’épidémie de sida.

      
      
        « Trop d’amour tue l’amour » ou à tout le moins a tendance à
l’étouffer, et les efforts remarquables qu’avait pu faire l’APGL en s’ouvrant
à l’analyse et en proposant à des chercheurs des terrains empiriques
risquent d’être annihilés par une couverture médiatique peu propice à la
réflexion, même si, dans un premier temps, elle peut être satisfaisante en
obligeant les institutions à reconnaître l’existence de différentes formes
d’alliance et de filiation… D’où, sans doute, le refus de quelques-uns de
participer à ces débats ou le repli sur des certitudes de quelques autres
parmi les chercheurs, les associations ou les responsables administratifs
et politiques.

      
      
        Aussi, il est d’autant plus important de garder présente à l’esprit cette
division des tâches que nous avions symboliquement voulu marquer
avec Martine Gross en appelant notre introduction « Prélude à deux
voix ». Titre que nous n’avons pas souhaité changer lors de cette réédition
pas plus que je n’ai souhaité modifier ma première introduction (que le
lecteur trouvera en annexe).

      
    

  

  
    


Notes du chapitre

      
			[*] ↑ 
		
Les règles d’accord adoptées pour le mot gay sont les suivantes : qu’il soit nom ou
adjectif qualificatif, il prend la marque du pluriel et du féminin (ex. : gays, gaye, gayes).

      
			[1] ↑ 
		
Plusieurs ouvrages ont été publiés depuis le colloque de 1999, démontrant s’il le
fallait encore que l’homoparentalité est devenue un véritable champ de recherche. Le
pédopsychiatre, Stéphane Nadaud a publié les résultats de la première étude française sur le développement psychologique des enfants dans les familles homoparentales (Une nouvelle chance pour la famille, Paris, Fayard, 2002). Anne Cadoret a
publié son travail d’ethnologie des homoparentés (Des parents comme les autres,
Paris, Odile Jacob, 2002). Moi-même j’ai publié, en 2003, un « Que-sais-je ? » sur
l’homoparentalité.

      
			[2] ↑ 
		
EFA, Enfance et familles d’adoption, n’a pas souhaité par exemple contribuer à ce
nouvel ouvrage.

    

  

  
  
  
          Premier mouvement « parentés et différence des sexes »
    

                            Martine           Gross                          ingénieur de recherches en sciences sociales (CNRS).
        

      
    

  

  
    
      
        Qui dit « parentés » dit système d’alliance et de filiation. Sur quoi
fonder la définition de la filiation ? Est-elle basée sur la nature ou peut-on la fonder sur la volonté et l’engagement à être parent comme dans
l’adoption ? Le « ou » de la question est-il exclusif ? La filiation ne
concerne-t-elle partout qu’un seul père et qu’une seule mère ? Qu’en
est-il d’une possible filiation additionnelle ? Tels sont les questionnements soulevés dans ce premier mouvement qui pose les enjeux du
débat de société auquel ce livre convie le lecteur. La première partie
situe la réflexion théorique dans une perspective anthropologique,
historique et juridique. La deuxième partie est consacrée à l’adoption.
La troisième partie traite de la pluriparentalité dans une perspective
juridique. La quatrième partie aborde les arguments du débat de
société.

      
      
        Nicole-Claude Mathieu (anthropologue) aborde la question de la
nature dans les rôles culturels attribués aux sexes et dans la construction
des systèmes d’alliances et de filiation. On peut être d’un sexe mais d’un
autre genre. Dans ce cas, on s’allie en fonction non plus de son sexe mais
de son genre. Agnès Fine (historienne et anthropologue) apporte un
contrepoint anthropologique à l’interrogation soulevée par l’APGL :
« Peut-on penser une certaine multiparentalité où se côtoieraient parents
biologiques et parents sociaux ? » Après un retour sur l’histoire de l’adoption et de la pluriparentalité, elle en précise les enjeux et en reconsidère le
sens en proposant d’explorer de nouvelles voies juridiques pour organiser les rapports de type parental entre le compagnon ou la compagne
de l’adoptant et l’enfant. Marie-France Nicolas-Maguin (juriste) s’interroge sur la liberté des personnes face à la loi pour vivre dans un cadre
familial différent. Elle articule le temps long de la parenté au temps court
de l’autorité parentale et introduit le concept de filiation élective pour
désigner ce lien résultant du désir d’être parent plus que de la procréation elle-même.

      
      
        Marie-Christine Le Boursicot (juriste) retrace une histoire de l’adoption et décrit l’évolution de la conception utilitariste de l’adoption. Elle
s’interroge sur les possibilités juridiques et législatives de l’ouverture de
l’adoption aux couples de personnes de même sexe. Au sujet de la filiation, Pierre Verdier (ancien directeur de DDASS) met en évidence trois
points essentiels : on peut être parent sans être géniteur ; mais cela ne
gomme pas le besoin d’une inscription dans une origine ; par rapport à
l’homoparentalité, le seul problème actuel est un problème de regard
social, mais il peut évoluer. Tout près de la parenté, la parentalité. La prise
en compte de tous les aspects de l’histoire de l’enfant doit se conjuguer,
selon Robert Neuburger (psychanalyste et thérapeute familial), avec la
prise de la « greffe mythique » et une affiliation complète de l’enfant dans
sa famille adoptive. Gérard Bach-Ignasse (†) (juriste), développe la notion
de convivialité, notamment à travers les réseaux familiaux, en critique du
discours normatif contemporain.

      
      
        Caroline Mécary (avocate) décrit l’évolution concernant la protection
juridique des enfants élevés par deux personnes de même sexe : partage
de l’autorité parentale entre deux parents de même sexe et adoption
simple. Mathieu André-Simonet (avocat) imagine les conflits qui pourraient naître entre plusieurs coparents d’un même enfant et propose à
partir de là une réflexion de droit prospectif. Dans le droit québecois,
l’homoparenté est aujourd’hui reconnue, mais doit-elle à tout prix
exclure l’hétéroparenté ? Anne Robinson questionne la possibilité d’inscrire dans la loi un concept de pluriparenté qui tiendrait compte si nécessaire des réalités homoparentale et hétéroparentale de l’enfant. Les règles
de filiation peuvent-elles être modifiées pour additionner les liens
pluriels ? Annie Babu et Pierrette Aufière témoignent d’une première
prise en compte des réalités des familles homoparentales par des professionnels de la famille en montrant comment la rencontre entre médiation
familiale et homoparentalité peut être bénéfique pour leur évolution
respective.

      
      
        
          Peut-on dénouer les parentés de la différence des sexes ? La différence
des sexes doit-elle impérativement être incarnée au sein de la cellule
familiale ? Peut-on être les parents d’un enfant et être de même sexe ?
Dénouer les parentés de la différence des sexes, est-ce nécessairement
dénier cette dernière ? Michel Chauvière (sociologue) explicite les tenants
et les aboutissants du familialisme. Il retraçe l’histoire du mouvement
familial en France, situant les familles homoparentales et l’APGL dans la
lignée du mutualisme familial. Il souligne la démarche réticente de l’UNAF
(Union nationale des associations familiales) devant la nouveauté et en
particulier les familles homoparentales, mais il assure qu’elle serait
toujours légaliste, la balle étant, selon lui, du côté du législateur. Irène
Théry (sociologue) désigne les acteurs situés à chaque extrême du débat
public : au cœur de l’homophobie, les organicistes et, au cœur du militantisme, les identitaristes, les deux se rejoignant selon elle, en confondant différence des sexes et hétérosexualité. Flora Leroy-Forgeot (juriste
et historienne) dégage ensuite les déterminations essentielles de cette
« nature » à l’encontre de laquelle iraient l’homosexualité et l’homoparentalité. Éric Garnier, président de l’APGL, conclut cette première partie
sur une note politique.

      
    

  

  

        Parentés et différence des sexes


  
  
  
  
          Anthropologie et « homosexualités »
    

                            Nicole-Claude           Mathieu                          anthropologue, maître de conférences à l’École des hautes études en sciences sociales, membre du laboratoire d’anthropologie sociale.
        

      
    

  

  
    
      
        Dans le titre de cette communication, le terme homosexualité est au
pluriel et entre guillemets. Le pluriel marque que les relations sexuelles
entre personnes de même sexe ont des fonctions sociales et des significations personnelles différentes selon les sociétés, et donc selon les
systèmes hétérosexuels où elles sont intégrées. Les guillemets indiquent
que se posent des problèmes de définition de l’homosexualité, selon que
l’on considère la différence des sexes ou celle des genres.

      
    

    
      BREF RAPPEL SUR LA NOTION DE « GENRE »

      
        Le mot genre (gender en anglais), emprunté à la grammaire, est de
plus en plus utilisé pour désigner les fonctions économiques et sociales et
les comportements, attitudes et aptitudes physiques et mentales que les
sociétés assignent, plus ou moins exclusivement, à l’un et à l’autre sexe.
Elles leur appliquent une « grammaire » : un genre (un type) « féminin »
est imposé culturellement à la femelle pour en faire une femme sociale, et
un genre « masculin » au mâle pour en faire un homme social. Cette différenciation sociale des sexes – que j’avais appelée le « sexe social » – surdétermine la différenciation biologique (et elle est très généralement hiérarchique, avec primauté du masculin).

      
      
        
          Ainsi, l’extension à la quasi-totalité de l’expérience humaine de ce qui
n’est au départ qu’une différenciation biologique fonctionnelle dans un
domaine (celui de la procréation) amène la majorité des êtres humains à
penser en termes de différence des sexes – comme d’une division ontologique irréductible, où sexe et genre coïncident, chaque sexe-genre étant
exclusif de l’autre.

      
      
        En effet, dans la majorité des sociétés, la bipartition du genre doit se
calquer sur la bipartition du sexe, qui elle-même se réalise sous forme
« normale » et normée dans l’hétérosexualité, et tout particulièrement
dans la famille hétérosexuelle. Le genre est alors censé traduire le sexe. Il
doit y avoir adéquation entre les deux, avec, en cas de problème, priorité
au sexe. (D’où, par exemple, pour les transsexuels modernes, la nécessité
de changer de sexe pour être en conformité avec le genre ressenti, qui est
celui du sexe opposé.)

      
      
        Mais une deuxième manière de concevoir le rapport entre sexe et
genre est d’entériner leur divergence éventuelle, en donnant priorité au
genre, c’est-à-dire à la bipartition sociale des fonctions et des attitudes.
C’est ici une logique pragmatique et non plus naturaliste, plus « hétérosociale » qu’hétéro-sexuelle, et qui admet une certaine flexibilité dans les
comportements, y compris sexuels. (Ainsi la plupart des travestis
modernes ne veulent-ils pas changer de sexe, mais souhaitent marquer
leur préférence pour l’autre genre.)

      
      
        C’est dans cette même logique donnant priorité au genre que se
situent les trois exemples dont je vais traiter (de manière terriblement
simplifiée, dans les quinze minutes qui me sont imparties  [1] ). Ils nous
montrent que certaines sociétés ont officiellement et institutionnellement
reconnu des relations et même des mariages entre personnes de même
sexe. Il s’agit :

      
      
        
          	
            du cas des berdaches chez les Indiens d’Amérique du Nord ;

          

          	
            de cas de mariages entre hommes et de mariages entre femmes en
Afrique.

          

        

      
    

    
      
        LES BERDACHES

      
        Ce phénomène est particulièrement intéressant – d’une part, parce
qu’il est aujourd’hui revendiqué par une partie des lesbiennes et gays
amérindiens comme preuve que leurs traditions culturelles admettaient
et intégraient l’homosexualité ; et d’autre part, parce qu’il pose la question de savoir s’il s’agissait de la « même » homosexualité.

      
      
        Chez de nombreuses populations indiennes d’Amérique du Nord
(plus d’une centaine) existaient donc – jusqu’à la fin du XIXe siècle, et
quelques cas sont encore connus jusque dans les années 1920 et même
1940 – des individus, hommes et en moindre proportion femmes, que les
Européens dénommèrent (à tort) « berdaches ».

      
      
        Ils/elles se sentaient appelé/es vers le genre social du sexe opposé, à
la suite de rêves, de visions ou de préférences personnelles, dès l’enfance
ou l’adolescence. Ceci était en général accepté par la société et parfois
officialisé par un rite. Ils/elles adoptaient les tâches, comportements et
vêtements de l’autre sexe/genre, totalement, ou en partie en mélangeant
les deux genres. On les appelait parfois « Deux-Esprits » (Two-Spirits,
dénomination qui tend à remplacer désormais celle de berdache chez les
Amérindiens), ou bien « homme-femme » et « femme-homme ». C’est
pourquoi on peut parler de troisième et quatrième genres, à côté des deux
premiers genres : masculin et féminin. Enfin ils/elles étaient assez
souvent crédité/es de pouvoirs spirituels particuliers. Notons aussi que
le degré d’acceptation des berdaches par leur société semble avoir été
variable.

      
      
        Très souvent, les berdaches avaient des relations sexuelles ou se
mariaient avec des personnes de même sexe, mais de genre opposé (par
exemple une femme-homme avec une femme-femme). Selon Harriet
Whitehead  [2] , les berdaches se conformaient ainsi « à une hétérosexualité
sociale plutôt qu’anatomique ». Ce qu’on a longtemps appelé en ethnologie leur « homosexualité institutionnalisée » s’inscrit en fait dans une
logique hétérosociale, où la différence, au moins des genres sinon des
sexes, doit être maintenue.

      
      
        Les berdaches étaient aussi parfois ce que nous appelons
bisexuel/le/s, par exemple une femme-homme aura des relations avec
une femme mais aussi avec un homme. Mais là encore, si on prend en
compte que la femme-homme est d’un autre genre que le genre homme
(masculin), il s’agit d’une relation « hétéro-genre », comme le montre
Sabine Lang  [3] . De fait, il semble bien que les berdaches n’avaient pas de
relations sexuelles entre eux (deux hommes-femmes ou deux femmes-hommes) – ce qui aurait été une véritable « homo-sexualité », en tout cas
de « l’homo-genre ».

      
    

    
      MARIAGES ENTRE HOMMES

      
        Un exemple célèbre de mariages entre hommes est celui décrit par
Evans-Pritchard  [4]  dans les royaumes Azandé du Sud-Soudan, où ils existaient avant l’autorité coloniale. Dans cette société hiérarchisée, les guerriers célibataires de la Cour pouvaient officiellement prendre pour
femme un jeune garçon. Comme dans tout mariage, ils versaient aux
parents du garçon une compensation matrimoniale et leur rendaient
certains services. Le garçon était l’épouse du mari, et assurait de ce fait les
tâches agricoles, domestiques et sexuelles d’une femme, en attendant que
son mari contracte un mariage hétérosexuel, et que lui-même prenne à
son tour un garçon-épouse.

      
      
        Cette coutume était attribuée par les Azandé au « manque de
femmes » résultant de la grande polygynie (un grand nombre de
femmes mariées à quelques hommes puissants) ; celle-ci s’accompagnait de la réclusion des femmes et d’une répression violente de l’adultère. On notera en revanche que les rapports sexuels entre femmes, qui
existaient, étaient fortement réprouvés par les hommes. Celles-ci les
déguisaient sous forme d’amitiés amoureuses (où elles adoptaient
parfois les comportements entre époux – le « mari » pouvant, par
exemple, battre « l’épouse »), mais ces amitiés étaient soumises à l’autorisation du (véritable) mari.

      
      
        À travers l’utilisation des garçons-épouses et le contrôle simultané de
l’homosexualité féminine dans une même société, on voit que l’homosexualité masculine ne fait ici que reproduire le système de domination
des hommes sur les femmes. Ainsi, les mariages entre hommes chez les
Azandé rendent compte de la primauté du genre hétérosocial (c’est-à-dire de la bipartition hiérarchique des tâches et fonctions dans la division
du travail, y compris sexuel) et ils expriment parfaitement que l’inversion
de sexe n’est pas obligatoirement une subversion du genre.

      
    

    
      MARIAGES ENTRE FEMMES

      
        Contrairement aux mariages entre hommes, les mariages entre
femmes – attestés dans une trentaine de sociétés africaines, dont certaines
actuelles – semblent ne pas impliquer de relations homosexuelles, du
moins de manière officielle. (Je dis semblent, car le silence des ethnologues
comme des informateurs sur l’homosexualité féminine, et la sexualité
féminine en général, a longtemps masqué des informations qui se font
jour actuellement ; cf. Evelyn Blackwood et Saskia Wieringa  [5] .)

      
      
        Dans ce type de mariage, c’est la fonction procréatrice qui est principalement mise en avant. Il s’agit généralement d’une adaptation de la
société pour assurer la continuité d’un lignage agnatique, en l’absence
d’un héritier mâle. Une femme, en payant la compensation matrimoniale, épousera alors, en tant que mari, une femme-épouse qui lui
procurera des enfants avec un homme-géniteur qui, lui, n’a aucun droit
sur les enfants.

      
      
        Dans l’extrême diversité des arrangements concrets, Denise O’Brien  [6] 
distingue deux types de « maris féminins » : celles qui agissent comme
substitut d’un homme (père, frère, mari ou fils, décédés ou non existants)
et celles qui agissent pour leur propre compte et sont alors souvent plus
proches que les premières d’être considérées socialement comme un
homme. Cette dernière catégorie est souvent liée à la possibilité qu’ont les
femmes, dans quelques sociétés, de manipuler la richesse ou de parvenir
à des positions sociales importantes.

      
      
        Mais la pratique du mari féminin, même en tant que substitut d’un
mari décédé, peut être aussi un mode de défense des femmes contre la
tendance moderne à les priver des droits traditionnels qu’elles conservaient sur les biens du défunt à condition de lui procurer un fils posthume grâce à une femme-épouse. Ainsi, Regina Smith Oboler  [7]  a signalé
que chez les Nandi du Kenya (où 6 % des femmes mariées étaient devenues, après la ménopause, des maris féminins), cette pratique tendait à
augmenter depuis les années soixante.

      
      
        Notons en tout cas que malgré la relative liberté sexuelle que procurait à la femme-épouse un mariage entre femmes, la femme-mari avait
sur elle (quoique parfois moins durement) l’autorité d’un homme.
Ainsi, ces cas de mariages institutionnels entre hommes ou entre
femmes – où les normes du genre (prérogatives du « mari » et services
de « l’épouse ») étaient respectées – attestent que le mariage ne se
définit pas principalement par la fonction reproductrice (qu’on peut
toujours aménager), mais qu’il assure par contre un ensemble de droits
du genre « homme » sur le genre « femme », quel que soit le sexe du
genre en question…

      
    

    
      CONCLUSION

      
        On voit que les cas cités plus haut, bien qu’ayant une reconnaissance
sociale, se situaient dans des sociétés où la hiérarchie homme/femme,
tant de sexe que de genre, demeurait la norme et que pour une grande
part, ils s’y conformaient. Ce sont des sortes d’exceptions qui confirment
la règle.

      
      
        Dans un tel contexte hiérarchique, qui est encore le nôtre, l’hétérosexualité et l’homosexualité ne sont pas seulement des « sexualités ».
L’hétérosexualité comme norme fonde un système qui, entre autres,
oblige les femmes à produire des enfants quelles que soient les conditions, et les éloigne davantage que les hommes d’une sexualité librement
choisie.

      
      
        Il faut rappeler qu’une troisième manière d’envisager le rapport
entre sexe et genre est de considérer que le genre ne « traduit » pas le
sexe, mais qu’il le construit, en même temps qu’il construit les modes de
sexualité. Le genre divise les sexes en deux classes sociales et les sexualités en normale et anormales. C’est pourquoi une partie des mouvements lesbiens, féministes et homosexuels considère depuis les années
1970 l’homosexualité et surtout le lesbianisme comme pouvant être une
forme de résistance au système hétérosocial (appelé aussi hétérosexiste).

      
      
        Et cette idée n’est pas uniquement liée à des mouvements politiques
occidentaux ou « intellectuels » récents, puisqu’a existé par exemple, en
Chine dans la région de Canton entre 1865 et 1935 (date de l’invasion
japonaise), un mouvement de résistance au mariage. Environ cent mille
ouvrières de la soie, illettrées mais financièrement autonomes, s’organisaient en communautés de femmes où pouvaient prendre place des relations lesbiennes [8] .

      
      
        On dira que dans les sociétés occidentales modernes, où la hiérarchie
de sexe/genre « homme » / « femme » est de plus en plus contestée grâce
au féminisme (bien que fortement persistante), les couples homosexuels
– bien davantage que les hétérosexuels – tendent à abandonner l’opposition « genre masculin/genre féminin » dans les rôles et la présentation de
soi. Espérons que l’institution du mariage ou de la famille, même
« améliorée », ne les en détournera pas subrepticement. Car pourquoi,
par exemple, comme l’indique le titre du film que nous verrons ce soir,
persister à appeler « papa » la compagne d’une mère homosexuelle ?
N’est-ce pas là reproduire, par le biais insidieux de la famille et de la filiation, fussent-elles homoparentales, la vieille dichotomie (toujours hiérarchique) du genre hétérosocial, lui-même toujours désespérément
accroché à la différence des sexes ?

      
      
        Si un jour le genre social était aboli, la différence des sexes perdrait de
l’importance, n’obnubilerait plus les esprits, et les sexualités en seraient
libérées.
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        La revendication de l’adoption par des couples homosexuels a la
particularité de faire apparaître de manière évidente les contradictions
dans lesquelles se trouve aujourd’hui l’institution de l’adoption dans les
pays occidentaux. Ces contradictions sont manifestes dans le domaine du
droit, comme le démontre Claire Neirinck, qui met en évidence les incohérences de certaines dispositions d’une institution dont les finalités ont
changé au cours du temps [2] . Les usages sociaux de l’adoption dans les
pays occidentaux, analysés par F. Romaine Ouellette à partir d’un terrain
québécois, révèlent en effet que d’une institution de filiation, censée
ancrer une personne dans une famille au sens de lignée généalogique, on
est passé peu à peu à une institution de famille, au sens de milieu de vie
où l’enfant peut recevoir soins et amour  [3] . Ces deux conceptions de la
famille peuvent se recouvrir, mais elles s’inscrivent dans des logiques
différentes qui peuvent être parfois contradictoires. Ceci apparaît nettement lorsqu’on s’intéresse à l’une des dispositions juridiques de l’adoption, particulièrement importante lorsqu’il s’agit de débattre de l’adoption homoparentale : la question de l’état matrimonial des adoptants.

      
    

    
      ADOPTIONS DE COUPLES, ADOPTIONS DE PERSONNES SEULES : QUELQUES CONTRADICTIONS

      
        Les personnes étrangères au monde de l’adoption et au droit sont
fortement étonnées de découvrir les règles juridiques qui encadrent la
manière dont un couple stérile peut fonder une famille, car leur logique
échappe au sens commun. La loi interdit par exemple qu’un couple non
marié adopte un enfant, tandis qu’elle lui permet de procéder à une insémination artificielle. Dans une société où 40 % des naissances concernent
des couples non mariés, l’ostracisme dont sont victimes les couples non
mariés candidats à l’adoption est donc souvent un premier motif d’étonnement. Cette mesure a pourtant sa logique du point de vue du droit :
l’adoption étant une institution de filiation légitime, deux personnes non
mariées, c’est-à-dire étrangères l’une à l’autre, ne peuvent être les parents
légitimes du même enfant. Cependant, ces deux manières d’avoir un
enfant concernent généralement les mêmes personnes : elles commencent
par avoir recours à la procréation médicalement assistée puis, lorsque
celle-ci échoue, se tournent vers l’adoption.

      
      
        Poursuivons l’exposé des contradictions. La loi interdit à une
personne seule de procéder à une insémination artificielle, au motif que
le désir d’enfant doit être un projet de couple, mais elle autorise l’adoption par des personnes seules, célibataires, divorcées ou veuves. Certes,
dans le premier cas, il s’agit de permettre médicalement une nouvelle
naissance, tandis que dans le second, l’adoption est censée donner une
famille à un enfant déjà né qui en est dépourvu. Mais dans la pratique, il
s’agit également des deux voies qui s’offrent aux personnes seules
souhaitant devenir parents.

      
      
        Les contradictions apparaissent aussi dans l’application des lois.
Depuis 1984 en effet, l’adoption est soumise à un agrément délivré à la
suite d’une enquête sociale et psychologique, menée par le service de
l’aide sociale à l’enfance, qui se fonde sur les capacités éducatives et affectives des futurs parents. Le fait d’être célibataire n’est pas vu d’un oeil
très favorable par les services sociaux dont les enquêtes font une large
place aux relations de couple. Cependant, ce ne peut être à soi seul un
motif de refus d’agrément au risque d’être en contradiction avec la loi.
Les membres d’un couple marié ont donc intérêt à faire apparaître les
liens affectifs et sexuels qui les unissent, alors qu’à l’inverse les célibataires, en particulier ceux qui vivent en couple avec un partenaire de
même sexe, devront au contraire se garder de les révéler. Le refus d’agrément pour homosexualité a été approuvé par le Conseil d’État au motif
que le candidat à l’adoption ne présentait pas de garanties suffisantes sur
le plan familial, éducatif et psychologique pour accueillir un enfant
adopté  [4] .

      
      
        Parmi ces règles juridiques, il en est une largement méconnue du
grand public et qui pose question : l’adoption par des personnes seules.
Les opposants à l’adoption homoparentale, qui se fondent généralement
sur l’idée qu’un enfant doit avoir un père et une mère pour s’épanouir,
découvrent avec stupéfaction cette possibilité légale et certains d’entre
eux sont prêts à la remettre en question. Elle leur paraît en effet une
mesure totalement contradictoire avec l’ensemble de celles qui sont à
l’œuvre dans l’adoption et dans la procréation médicalement assistée qui,
toutes, privilégient le couple, sur le modèle de la procréation naturelle.
Elle l’est objectivement et c’est pourquoi il est intéressant de comprendre
les conditions de son apparition dans le droit français et les manières
dont elle a été utilisée. C’est ce point que je m’efforcerai de présenter en
en retraçant l’histoire.

      
    

    
      1804. LE MODÈLE ANTIQUE, UN DISPOSITIF SUCCESSORAL

      
        Lorsqu’en 1804, l’adoption est introduite dans le droit français (après
le bref intermède de la Révolution), elle avait disparu de l’Europe occidentale depuis le haut Moyen Âge. Les raisons exactes de cette disparition ne sont pas encore éclaircies, mais il faut noter que notre culture fut
longtemps hostile à l’introduction d’un étranger au sang au sein d’une
famille [5] . Ceci explique en partie le caractère très limité de sa réintroduction dans le droit français en 1804. À l’époque, la référence explicite des
juristes est l’adoption antique, grecque et romaine, dont ils partagent l’esprit et dont ils admirent les dispositions. Dans la société française du
début du XIXe siècle comme dans le monde antique, l’adoption a pour
fonction essentielle de donner un descendant légitime à une lignée qui
s’en trouve privée. En 1804, on considère que l’institution ne devant pas
concurrencer le mariage légitime, seules pourront adopter les personnes
sans enfant légitime, âgées de plus de 50 ans (âge auquel elles n’espèrent
plus avoir de descendants naturels). Elles adopteront des enfants majeurs
auxquels elles auront « dans leur minorité et pendant six ans au moins
fourni des secours et donné des soins ininterrompus ». Elles leur transmettront leurs biens et leur nom, nom qui devra figurer après celui du
père naturel de l’adopté. En effet, les adoptés restent dans leur famille
naturelle, ce qui signifie dans les faits qu’ils gardent leur droit à la succession de leurs parents et conservent aussi leur nom d’origine. On reconnaît
là le modèle antique, celui d’Athènes [6]  et celui de Rome.

      
      
        Dans le système athénien [7]  en effet, seuls les hommes sans fils (apais)
peuvent adopter. Il faudrait préciser « sans fils légitime » car le fils
naturel, le bâtard, est exclu de l’héritage. Les filles ne pouvant hériter des
biens immobiliers (elles sont dotées et mariées), les pères sans fils sont
menacés de voir disparaître leur maison. Or, la continuité de la maison
(oikos), entendue comme personne morale, détentrice d’un domaine
constitué de biens matériels et immatériels, est une véritable obsession
des chefs de famille athéniens. Pour éviter l’extinction d’une maison sans
descendant, ils peuvent adopter un fils et se donner ainsi un successeur
qui sera héritier de la maison et des biens fonciers. Celui-ci devra en outre
assurer « les aliments » à son père au temps de la vieillesse et surtout lui
rendre les honneurs funèbres après sa mort.

      
      
        À Rome, il existe deux procédures différentes selon le statut juridique
de l’adopté [8]  qui ont pour effet pour le père, non seulement d’acquérir
artificiellement une postérité lorsqu’il en est privé, mais aussi d’avoir la
maîtrise de sa propre descendance en jouant sur les générations, puisqu’un homme peut faire d’un petit-fils un fils. L’adopté hérite du nom, de
la fortune et du culte familial de l’adoptant.

      
      
        Dans les faits, à Athènes comme à Rome, la plupart des adoptions
sont pratiquées par des familles riches et concernent des adultes choisis
généralement dans la parenté proche, en particulier parmi les neveux, ou
dans un cercle amical étroit. L’adoption d’un fils est, au même titre que le
mariage d’une fille, l’une des stratégies dont usent les pères pour
renforcer et perpétuer leur maison. Dans les deux cas, il s’agit d’adoption
inclusive, au sens où l’adoption ne rompt pas les liens familiaux antérieurs de l’adopté qui « reste » dans sa famille naturelle, selon le terme
juridique utilisé, ce qu’exprime en particulier le fait de conserver son
patronyme et, en tout cas à Rome, ses droits à la succession paternelle.
L’adoption renforce les liens de parenté ou d’amitié entre pères de sang
et pères adoptifs qui, généralement, préexistaient.

      
      
        
          Une adoption d’hommes seuls
        

        
          C’est là une des caractéristiques majeures de l’adoption antique sur
laquelle je voudrais insister. À Athènes, seuls les hommes peuvent
adopter. L’adoption n’est à aucun moment pensée comme une adoption
de couple, la notion même de couple étant d’ailleurs parfaitement
anachronique. N’oublions pas qu’il existe une forte inégalité d’âge et de
statut entre le mari et son épouse, la fille ayant été donnée en mariage par
son père à un homme de même âge que lui. L’épouse n’est pas directement concernée par l’adoption que réalise son époux et ne devient pas la
mère adoptive de l’adopté. Le fils adoptif a deux pères, son père par le
sang et son père adoptif, il prend les deux noms, hérite de son père
adoptif, mais il n’a qu’une mère, l’épouse légitime de son père naturel, sa
mère par le sang. L’épouse de son père adoptif reste une étrangère à sa
parenté. L’adoption est donc une filiation unilinéaire exclusivement
masculine. Selon Claudine Leduc, elle permet la réalisation d’un
fantasme masculin très puissant, avoir une descendance sans femme,
fantasme qu’exprime avec force la mythologie athénienne analysée par
Nicole Loraux  [9] .

        
        
          L’adoption romaine présente la même dissymétrie entre les sexes,
comme le souligne également Philippe Moreau. Comme l’adoption est
une forme d’acquisition de la patria potestas et que seuls les hommes
peuvent en être détenteurs, les femmes sont exclues de l’adoption. Il
ajoute : « L’homme célibataire ou veuf peut adopter ou adroger. Le point
est important : c’est un homme qui adopte et non un couple matrimonial.
D’ailleurs la femme de l’adoptant ou de l’adrogeant n’apparaît à aucun
moment dans aucune des deux procédures et son consentement n’est pas
demandé. Il y a plus : quand un homme marié adopte ou adroge, l’adopté
ne devient pas juridiquement le fils de l’épouse, mais son priuignus, son
beau-fils (stepson), comme s’il était né d’un précédent mariage de l’époux,
c’est-à-dire un simple parent par alliance (adfinis) de l’épouse  [10] . »

        
        
          Du modèle antique, le Code civil de 1804 conserve l’idée que l’adoption est une filiation légitime unilinéaire et ceci n’a jamais disparu du
droit jusqu’à nos jours. Mais il innove à un double titre : d’une part en
ouvrant cette possibilité aux femmes, d’autre part en permettant à deux
époux d’adopter ensemble la même personne.

        
      

      
        
          L’adoption par le couple matrimonial
        

        
          L’article 346 du Code civil de 1804 indique en effet que « nul ne peut
être adopté par plusieurs personnes si ce n’est par deux époux », donnant
ainsi pour la première fois la possibilité à un couple marié d’adopter
conjointement la même personne. La rédaction est claire : il ne s’agit
nullement d’une obligation puisque la loi prévoit qu’un seul des époux
peut adopter, mais d’une possibilité. Les femmes mariées peuvent donc
adopter, avec le consentement de leur mari, et l’inverse est vrai  [11] .

        
        
          De fait, la statistique des adoptions au XIXe siècle, présentée par les
Comptes généraux de l’administration de la justice civile, montre que la
grande majorité des adoptions (un fait par ailleurs très minoritaire puisqu’il ne concerne qu’une centaine de cas par an pour toute la France
pendant presque tout le siècle) est réalisée par des individus, les hommes
et les femmes étant en nombre sensiblement égal, tandis que les adoptions par des couples ne représentent qu’entre un quart et un cinquième
de l’ensemble des adoptions  [12] . Qui sont ces personnes seules qui adoptent ? Des personnes mariées agissant seules, des veufs ou des veuves ou
bien des célibataires ? Les rares études historiques présentant des statistiques ne le précisent pas. Or la distinction par état matrimonial nous
renseignerait sur la signification de ces adoptions. En effet, l’adoption par
un seul membre d’un couple marié permet de faire d’un père ou d’une
mère naturels, d’un beau-père ou d’une belle-mère, des pères et mères
légitimes. Autant d’opérations qui permettent de faciliter la transmission
intégrale des biens entre ascendants et descendants dans un contexte où
les modalités d’héritage dépendent étroitement du statut juridique de la
naissance, les enfants naturels et adultérins ne pouvant hériter de leurs
parents au même titre que les enfants légitimes, a fortiori les beaux-enfants qui sont des étrangers à l’égard du nouveau conjoint de leur
parent remarié. Tout au long du XIXe siècle, c’est dans ce but qu’est pratiquée l’adoption dans environ les deux tiers des cas. Les adoptants sont
des possédants, propriétaires rentiers, commerçants, ou membres de
professions libérales qui veulent transmettre leurs biens, dans la moitié
des cas à leurs enfants naturels (reconnus ou non reconnus) qu’ils légitiment ainsi, et secondairement aux enfants de leurs conjoints. Peut-être
l’adoption par des couples, minoritaire, concerne-t-elle surtout les
personnes qui adoptent un neveu ou une nièce, ainsi que des étrangers
au sang et à la parenté, sans doute des orphelins ou enfants abandonnés,
ces derniers constituant une part croissante des adoptés tout au long du
XIXe siècle. La proportion des célibataires parmi les adoptants est probablement très faible, mais il faudrait le vérifier si les relevés statistiques le
permettent.

        
      

    

    
      1923, UN NOUVEAU MODÈLE : DES ENFANTS À ÉLEVER ET À AIMER

      
        Juristes et historiens s’accordent à considérer que la loi de 1923
marque le véritable début de l’adoption en France en instituant pour la
première fois l’adoption des enfants mineurs. Indiscutablement, elle
indique un changement d’esprit. À l’issue de la Grande Guerre, la
multiplication du nombre des orphelins et celle des couples ayant
perdu leurs fils au front, fournit des arguments de poids aux promoteurs de l’adoption des enfants. Il s’agit de « donner une famille à des
enfants qui n’en ont plus ». Telle est la nouvelle finalité de l’adoption,
mais dans les faits, le succès de la loi montre qu’elle correspondait à un
besoin ou tout au moins à une attente des parents sans enfants. On note
en effet l’expression de plus en plus affirmée d’un « désir d’enfant » et
pas seulement d’un désir de descendance, tandis que la défiance à
l’égard de l’intégration d’un sang étranger au sein de la famille tend à
s’atténuer. Ce nouveau sentiment s’était affirmé tout au long du
XIXe siècle comme le révèle la littérature de cette époque, par exemple les
contes de Maupassant. Dans celui que l’auteur a intitulé « Aux
champs  [13]  », écrit en 1882, il met en scène la manière dont une jeune
femme mariée et sans enfant, madame d’Hubières, tombant en admiration devant un groupe d’enfants qui jouent devant leur pauvre chaumière, essaie d’en adopter un :

      
      
        
          
            « Oh ! regarde, Henri, ce tas d’enfants ! Sont-ils jolis, comme ça à grouiller
dans la poussière !

          L’homme ne répondit rien, accoutumé à ces admirations qui étaient une
douleur et presque un reproche pour lui.

          La jeune femme reprit :

          – Il faut que je les embrasse ! Oh ! Comme je voudrais en avoir un, celui-là,
le tout petit.

          Et sautant de la voiture, elle courut aux enfants, prit un des derniers, celui
de Tuvache, en l’enlevant dans ses bras, elle le baisa passionnément sur ses
joues sales, sur ses cheveux blonds frisés et pommadés de terre, sur ses
menottes qu’il agitait pour se débarrasser des caresses ennuyeuses. »

        

      
      
        On ne peut mieux exprimer le désir de maternité d’une femme.
L’adoption n’est plus simplement présentée comme une manière pour un
père de transmettre ses biens et son nom, mais comme une façon pour
une mère d’assouvir un désir d’enfant. La loi de 1923 permet de combler
ce désir en autorisant un couple, désormais plus jeune – l’âge légal des
adoptants ayant été abaissé de 50 à 40 ans –, à élever et adopter un enfant
(et non plus un adulte). De fait, le nombre des adoptions augmente de
manière importante, et la part relative des couples parmi les adoptants
augmente.

      
      
        
          Une adoption de femmes seules
        

        
          Le contenu nouveau qu’exprime l’adoption des mineurs ne s’oppose
pas véritablement à la fonction successorale de l’adoption. Entre 1923 et
le début des années 1960, l’analyse des dossiers d’adoptions montre que
ces deux finalités se recouvrent et sont difficilement dissociables. Une
enquête menée sur les adoptions dans le département du Tarn à cette
époque révèle une situation transitoire très intéressante  [14] . Sur les deux
cent cinquante cinq adoptions pour lesquelles on a des renseignements
précis, 58 % sont faites par des personnes seules, parmi lesquelles les
deux tiers sont des femmes. Une adoption sur trois est le fait d’une
femme seule. Il s’agit de femmes âgées lorsqu’elles adoptent, 61 ans en
moyenne, mais elles adoptent des enfants qu’elles ont accueillis chez elles
depuis vingt ans en moyenne, soit aux environs de 40 ans, âge auquel
elles pensaient ne plus avoir d’enfants. Ce sont donc des femmes qui,
ayant éduqué un enfant et développé une relation maternelle avec lui,
veulent officialiser cette relation pour lui transmettre leurs biens, aussi
modestes soient-ils. Dans une minorité de cas (14 %), il s’agit de femmes
mariées qui adoptent l’enfant de leur conjoint, mais la majorité sont des
veuves (45 % de l’ensemble  [15] ), et une proportion importante sont des
célibataires (41 %). Ces dernières sont le plus souvent des « femmes sans
profession », mais quelques-unes en exercent une, par exemple, celui
d’enseignantes. Ces femmes seules (veuves ou célibataires) adoptent
surtout des filles (dans 70 % des cas) qu’elles ont accueillies en moyenne
vers l’âge de 8 ans, tandis que les garçons l’ont été un peu plus jeunes.
Sans doute les filles sont-elles préférées aux garçons pour l’aide domestique qu’elles peuvent fournir dès leur enfance et surtout au moment de
la vieillesse des adoptantes. Peut-être le sont-elles aussi parce qu’elles
sont considérées comme plus faciles à élever par des personnes seules ou
parce qu’elles sont plus facilement « données » par leurs parents que
leurs frères ? Ces enfants sont en effet le plus souvent des neveux et des
nièces, dont l’un ou les deux parents sont décédés, malades ou indisponibles en raison de leur travail, ou encore « donnés » par leurs parents
parce qu’ils appartiennent à une famille nombreuse et pauvre  [16] . Il y a
aussi parmi eux une proportion non négligeable (17 %) d’enfants abandonnés, ce qui annonce l’évolution future.

        
        
          En somme, on voit que les femmes seules sont proportionnellement
nombreuses à utiliser la loi pour donner une forme légale à une relation
éducative et affective ancienne qui, pour une large part, s’inscrit dans un
idéal de solidarité familiale. La tante sans enfant, veuve ou célibataire,
adopte le neveu et surtout la nièce qu’elle a élevée et qu’elle aime pour
lui transmettre ses biens. Dans ces cas, pendant toute sa jeunesse, l’enfant
ne s’est pas adressé à elle avec le terme de « maman » mais avec le terme
de parenté de « tante  [17]  », il a gardé son propre patronyme et souvent des
relations plus ou moins distantes avec ses ou son parent de sang ainsi
qu’avec les membres de sa fratrie. Légalement, l’enfant conserve des
droits sur la succession de ses propres parents, mais dans les faits, il est
fréquent qu’il y renonce. Cette maternité légale de femmes seules, acquise
avec le consentement des parents lorsqu’ils sont vivants, revêt donc, on le
voit, un contenu spécifique, très différent de celui que crée l’adoption de
nouveaux-nés orphelins ou abandonnés, donc sans famille d’origine
vivante et connue.

        
      

    

    
      
        1939, LA CONSÉCRATION DU COUPLE MATRIMONIAL ADOPTIF

      
        Il est d’ailleurs caractéristique que les adoptions des enfants orphelins
ou abandonnés aient fait l’objet d’une législation spécifique, la légitimation adoptive, et qu’elle ait été interdite aux personnes seules. En effet, en
1939, le Code de la famille prévoit que seuls les couples mariés depuis
plus de dix ans sans enfants et dont l’un des deux a au moins 35 ans
peuvent adopter des enfants de moins de 5 ans, abandonnés ou dont les
parents sont inconnus ou décédés, en en faisant leurs enfants légitimes.
La mention de la légitimation adoptive est faite en marge de l’acte de
naissance de l’enfant qui a les mêmes droits et les mêmes obligations que
s’il était né du mariage. L’adopté ne porte que le nom de son père
adoptif  [18] . Ce texte consacre l’usage de l’adoption comme forme substitutive de procréation pour les couples sans enfant.

      
      
        Ce texte, ainsi que la conjoncture nataliste de l’époque, expliquent la
multiplication du nombre des adoptions à partir de 1943, ce type d’adoption ayant rapidement pris le pas sur l’adoption classique. Les enfants
adoptés sont essentiellement des pupilles de l’État, enfants orphelins ou
abandonnés, généralement très petits, tandis que les adoptants sont
majoritairement des couples stériles heureux de satisfaire leur besoin de
paternité et surtout de maternité dans les conditions les plus proches de
la procréation naturelle, c’est-à-dire, sans présence ou concurrence de
parents de sang. On sait qu’à l’époque l’adoption des enfants s’est
souvent faite dans le secret, et qu’elle s’est accompagnée d’un secret sur
l’identité des parents de sang, entretenu par les parents et organisé par la
loi et les services sociaux.

      
      
        En instituant l’adoption plénière, bien distinguée dans ses effets de
l’ancienne adoption qui devient désormais l’adoption simple, la loi de
1966 consacre ce nouveau modèle. De fait en quelques années, l’adoption
plénière devient la forme dominante d’adoption et concerne dans une
écrasante majorité des couples qui adoptent des enfants petits, orphelins
ou abandonnés. Elle est exclusive en ce sens que tout lien légal entre
l’adopté et sa famille d’origine est coupé, de sorte que les parents adoptifs deviennent les seuls et uniques parents de l’enfant adopté. L’adoption
simple passe au second plan. Ce faisant, la loi s’efforce de faire coïncider
filiation et parentalité, c’est-à-dire de faire de ceux qui exercent les fonctions parentales de soins et d’amour à l’égard d’un enfant, ses parents
légaux.

      
      
        
          Si désormais deux formes d’adoption sont possibles, elles se distinguent par la place donnée à la parenté d’origine, mais pas par le statut
matrimonial des adoptants. Dans l’un et l’autre cas, ils peuvent être
mariés, célibataires, veufs (ou divorcés), comme le voulait la tradition
juridique depuis près de deux cents ans. Cependant, la nouveauté réside
en ce que des personnes seules peuvent pour la première fois être le seul
parent légal d’un enfant, ce qui n’était pas le cas avec l’adoption
ancienne, inclusive, qui reconnaissait la parenté d’origine de l’enfant.
Cela a pour conséquence que désormais le parent seul ne se vit pas seulement comme un deuxième parent, un parent additionnel, partageant sa
paternité ou sa maternité avec d’autres, mais comme le seul parent. Il
peut décider un jour d’avoir un enfant qui portera son nom, à qui il
donnera un prénom de son choix, qui l’appellera « papa » ou « maman »
et qui, le plus souvent, n’aura pas connu d’autres parents que lui. Cette
adoption n’a manifestement plus le même contenu que celle que nous
avons décrite précédemment.

      
      
        
          Des femmes, seules mères
        

        
          Aujourd’hui, la proportion des adoptions par des personnes seules
n’est pas connue, les statistiques nationales sur l’adoption n’existant pas,
pas plus en France que dans la plupart des pays occidentaux, ce que
déplorent unanimement aussi bien les scientifiques que les gestionnaires
de l’adoption. Selon quelques enquêtes menées aux États-Unis et au
Canada, elle serait environ de 4 à 5 % des adoptants dans les années 1970,
mais se serait considérablement accrue dans les vingt dernières années
pour atteindre aujourd’hui 8 à 10 %, peut-être davantage, dont une
grande majorité de femmes  [19] . On sait aussi que les personnes seules
adoptent plus souvent que les couples des enfants un peu plus âgés. Cela
serait moins lié à leur propre souhait que le résultat d’une politique des
services sociaux préférant confier des bébés à des couples, et les enfants
plus difficilement adoptables (en raison de leur âge, de leur couleur ou de
leur problèmes de santé) aux célibataires. On reconnaît en effet que les
adoptions réalisées par des personnes seules ne posent pas plus de
problèmes que celles faites par des couples et même plutôt moins,
compte tenu de leur disponibilité et de leurs qualités éducatives. Aux
États-Unis, la logique des politiques étatiques de l’adoption, qui consiste
à considérer la famille adoptive comme un lieu éducatif alternatif aux
institutions de placement, aboutirait même à privilégier dans l’avenir les
adoptantes seules, compte tenu du faible nombre des bébés à placer et du
nombre important d’enfants à problèmes, plus âgés, qui sont encore à la
charge des services sociaux. On considère en effet que l’adoption de ces
enfants à problèmes (special needs) est une solution éducative meilleure
pour l’enfant parce qu’elle lui évite l’instabilité des placements successifs
dans des familles d’accueil, et qu’elle est aussi une solution nettement
moins coûteuse pour l’État. Ici la politique des services sociaux (donner
une famille à un enfant qui en est dépourvu) rejoint celle des femmes
seules désirant devenir mères sans vivre en couple.
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